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Loi constituant en corporation la ville de
Brossard

[Sanctionnée le 14 février 1958]

ATTENDU que La corporation de la
paroisse de Laprairie a, par sa pétition,

représenté:
Qu'elle est actuellement régie par le

Code municipal;
Que les dispositions du Code municipal

sont insuffisantes pour la bonne adminis-
tration de son territoire et qu'il est de
l'intérêt de tous les habitants que son
territoire soit érigé en ville, régie par la
Loi des cités et villes;

Qu'il convient de faire droit à la deman-
de contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de Brossard,

2 . Les habitants et les contribuables
de la paroisse de Laprairie soient consti-
tués en corporation de ville, sous le nom
de ville de "Brossard".

3 . Le territoire formé du territoire
actuel de la paroisse de Laprairie est érigé
en municipalité de ville, sous le nom de
"Brossard", et la paroisse de Laprairie
cesse d'exister.

4 . Le territoire de la ville de Brossard
se compose des lots et leurs subdivisions
présentes et futures, ainsi que des chemins,
rues, ruelles, emprises de chemin de fer, ri-
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vières, cours d'eau ou partie d'iceux ren-
fermés dans les limites suivantes, à savoir:
partant du point d'intersection de la
rive du fleuve Saint-Laurent avec la
ligne nord du lot 672, du cadastre offi-
ciel de la paroisse de Laprairie (com-
mune de Saint-Lambert); de là, en réfé-
rence au susdit cadastre officiel, ladite
ligne nord du lot 672; la ligne nord du lot
1 ; partie de la ligne est du lot 1 jusqu'au
coin nord-ouest du lot 90; la ligne nord
du lot 90; le côté sud-ouest du chemin de
La Pinière jusqu'au prolongement de la
ligne nord-ouest du lot 121; ledit prolon-
gement et ladite ligne nord-ouest du lot
121; le côté sud-ouest d'un chemin public
étant la ligne nord-est de la Côte de la
Pinière sur la largeur des lots 121, 122,
124, 125, 126 et 127; la ligne séparative
des lots 127 et 128; le côté nord-est du
chemin de La Pinière sur la largeur des
lots 128, 129, 130, 131, 132 et 133; la
ligne séparative des lots 133 et 134; le
côté sud-ouest d'un chemin public étant
la ligne nord-est de la Côte de La Pinière
et de la Côte de l'Ange-Gardien jusqu'au
coin est du lot 177; la ligne sud-est du lot
177 jusqu'au coin nord du lot 178; une
ligne brisée limitant vers le nord-est les
lots 178, 179, 180, 181, 182, 183 et 184;
la ligne sud-est du lot 184 prolongée jus-
qu'au côté sud-ouest du chemin de La
Pinière; ledit côté sud-ouest du chemin
de La Pinière jusqu'au coin est du lot
185; la ligne séparant la Côte Ange-
Gardien de la Côte Fontarabie jusqu'au
coin sud-ouest du lot 214; la ligne séparative

des lots 214 et 344; la ligne sépa-
rant la Côte des Prairies d'un côté de
la Côte de la Fourche et de la Côte de
la Borgnesse de l'autre côté jusqu'à l'axe
de la rivière Saint-Jacques; ledit axe de
la rivière Saint-Jacques en descendant
son cours jusqu'à son embouchure et
son prolongement jusqu'à l'axe du fleuve
Saint-Laurent; ledit axe du fleuve Saint-
Laurent en allant vers le nord jusqu'au
prolongement de la ligne nord du lot 672
et enfin cedit prolongement jusqu'au
point de départ.

5 . La ville de Brossard sera régie par la
Loi des cités et villes, sous réserve des
dispositions de la présente loi.
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6 . La ville de Brossard, telle que cons-
tituée par la présente loi, succède aux
droits, obligations, propriétés, privilèges,
titres, créances et actions de la corporation
de la paroisse de Laprairie, et la remplace
à toutes fins que de droit.

7 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la paroisse de Laprairie,
resteront en fonction jusqu'à leur démis-
sion, remplacement ou destitution par le
conseil de la ville de Brossard.

8 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes de taxes, redevances, obligations,
liste, plans et autres actes et documents
municipaux quelconques qui sont légale-
ment en vigueur actuellement, continue-
ront d'avoir leur plein effet et resteront en
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient amendés,
annulés, abrogés, exécutés et accomplis,
ou à moins qu'ils ne soient incompatibles
avec les dispositions de la présente loi.

9 . Le maire et les conseillers de La
corporation de la paroisse de Laprairie,
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi, ou leurs remplaçants deviennent
le maire et les échevins respectivement
de la corporation constituée par la présente
loi, jusqu'à la prochaine élection.

1 0 . L'article 17 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Brossard, par le suivant:

" 1 7 . La première élection du maire
et des échevins aura lieu le premier jour
juridique du mois de juillet 1958, et la
présentation des candidats aura lieu le
23 juin 1958, de midi à deux heures de
l'après-midi, mais si ce jour est férié, elle
aura lieu le premier jour juridique sui-
vant, à la même heure, et la deuxième
élection générale aura lieu en 1961, le
premier jour juridique de juillet 1961."

1 1 . L'article 18 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Brossard, par le suivant:
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" 1 8 . L'officier-rapporteur de la pre-
mière élection sera le secrétaire-trésorier
de la ville de Brossard alors en fonction.
Si le secrétaire-trésorier refuse, ou s'il lui
est interdit, ou s'il est incapable d'agir
comme officier-rapporteur, le maire doit,
par commission, sous sa signature, nommer
officier-rapporteur une personne qu'il juge
compétente."

1 2 . L'article 48 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Brossard, par le suivant:

" 4 8 . A compter de l'élection générale
de 1961, le maire sera élu pour trois ans,
par la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

1 3 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Brossard, par le suivant:

" 1 7 3 . A compter de l'élection géné-
rale de 1961 et nonobstant toutes dispo-
sitions législatives inconciliables, l'élec-
tion générale du maire et des échevins
aura lieu tous les trois ans, le premier
jour juridique de juillet."

1 4 . Le conseil de la ville de Brossard
sera formé d'un maire et de six échevins.

1 5 . L'article 30 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Brossard, par le suivant:

" 3 0 . La municipalité ne sera pas
divisée en quartiers, mais chaque échevin
aura un siège numéroté, et le numéro
désignant ce siège sera assigné à chacun
d'eux qui seront élus par la majorité des
électeurs ayant voté."

1 6 . L'article 31 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Brossard, par le suivant:

" 3 1 . Le conseil peut, par résolution,
diviser la municipalité en quartiers qui ne
seront pas plus que six, déterminer ou
changer les bornes des quartiers, et en
augmenter ou diminuer le nombre, et
fixer, diminuer ou augmenter le nombre
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des échevins à élire dans chaque quartier,
pourvu que le nombre total soit le même
que celui fixé par la charte, sauf le cas de
l'article 32, et qu'un nombre égal d'éche-
vins soit attribué à chaque quartier, à
moins que l'annexion d'un nouveau terri-
toire ne rende nécessaire plus tôt une
modification."

1 7 . La première séance générale du
conseil de la ville de Brossard sera tenue
dans le bureau d'enregistrement du comté
de Laprairie le deuxième lundi suivant la
sanction de la présente loi.

1 8 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Brossard, par le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou affer-
mée, ou servant au pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée, ou
terre à bois dans les limites de la munici-
palité, est taxée à un montant n'excédant
pas un pour cent de l'évaluation munici-
pale, comprenant toutes les taxes, tant
générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une su-
perficie de cinq arpents ou plus; cepen-
dant, cette évaluation maximum s'appli-
quera dans le cas d'un lopin de terre en
culture de moins de cinq arpents qui fait
partie d'une exploitation agricole, com-
prenant en tout cinq arpents ou plus.

La maison qui sert à l'habitation du
cultivateur, ainsi que les granges, écuries
et autre bâtiments servant à l'exploita-
tion de ladite terre seront sujets à l'éva-
luation de leur valeur réelle.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en
a été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe, après la
clôture du rôle d'évaluation, et exiger la
taxe comme sur tous les autres terrains
entrés au rôle."

1 9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Brossard, en y ajou-
tant après l'article 604, les articles sui-
vants:
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" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil les deniers dont il
peut avoir besoin pour faire face aux
dépenses de la ville au cours d'un exercice
en attendant la rentrée des fonds produits
par les taxes ou par les licences ou par
d'autres revenus du même exercice pour
financer temporairement la construction
de travaux permanents d'amélioration lo-
cale en attendant l'adoption d'un règle-
ment d'emprunt à cet effet pour défrayer
le coût de certains travaux d'utilité publi-
que qui ne sont pas de simple entretien
ou de certains achats non d'usage courant
entraînant un déboursé qui n'est pas suf-
fisamment élevé pour justifier un emprunt
à long terme, le conseil peut constituer,
par règlement, un fonds connu sous le
nom de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital limité de ce fonds
est de vingt-cinq mille dollars et toute
dépense effectuée à même ledit fonds doit
être remboursée conformément aux dispo-
sitions des articles 604c et 604e.

" 6 0 4 c . Le conseil peut, par résolu-
tion, approuvée au préalable par la Com-
mission municipale de Québec, emprunter
de ce fonds les deniers dont il peut avoir
besoin pour les fins mentionnées à l'article
604a ci-dessus. Aucun de ces emprunts
ne devra cependant être pour un terme ex-
cédant cinq ans et la résolution autorisant
l'emprunt indiquera de quelle manière se
fera le remboursement et advenant que
les revenus généraux seraient insuffisants
pour parfaire ce remboursement, une taxe
spéciale devra être imposée, conformé-
ment aux dispositions de la présente loi.

" 6 0 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de vingt-cinq
mille dollars ou par un emprunt d'une som-
me moindre, si telle partie de ladite somme
peut être prise à même les fonds généraux
disponibles et non autrement appropriés.

" 6 0 4 e . Pour en maintenir l'intégrité,
le conseil pourra transporter audit fonds
de roulement les arrérages, créances et
autres revenus de la municipalité à l'expi-
ration de chaque année, et lors de leur
perception, le trésorier sera tenu de les
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porter au compte du fonds de roulement.
Les argents ainsi encaissés pourront être
convertis en obligations du Canada, de
la province de Québec ou de la municipa-
lité et ces obligations constitueront un
actif du fonds que le conseil pourra trans-
porter en garantie de tout emprunt subsé-
quemment contracté pour rencontrer les
fins de l'article 604a.

"604f . Les intérêts du fonds de rou-
lement sont appropriés comme des revenus
ordinaires de l'exercice au cours duquel
ils sont gagnés."

2 0 . Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remet au conducteur du véhicule
ou dépose dans un endroit apparent dudit
véhicule une copie de ce billet et en apporte
l'original au département de la circulation
de la ville.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis donné dans le cas de stationnement
ou d'arrêt d'un véhicule en contraventon
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, peut
éviter qu'une plainte ne soit faite contre
elle, en se présentant au département de
la circulation de la ville où à tout autre
endroit qui peut être désigné par le conseil
municipal et indiqué sur cet avis et en y
payant comme amende une somme que le
conseil est autorisé par règlement général
à déterminer, mais qui ne doit pas excéder
cinq dollars. Le paiement de ladite amen-
de et le reçu qui lui en est donné, libèrent
ladite personne de toute autre pénalité re-
lativement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix doit porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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